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Nous manifestions, il y a peu de jours, le regret de ce que le
plénipotentiaireprussien près la conférence de Londres n'était
plus de ce monde, pour se convaincre par l'appel du sieur Bar-
telsà une confédération belgo-rhénane, quel a été le but vérita-
ble où tendaient les fauteurs d'unerévolution dont MM. Ancil-
lonet de Bulow n'ont jamaiscompris ni les causes ni la tendan-
ce.Nous trouvons aujourd'hui, dans unjournal belge, un article
qui coudent également un enseignement trop précieux pour les
hommes simples auxquels les événements des quinze dernières
années n'ontpas encore ouvert les yeux, pour quenous ne nous
empressions pas de le leur faire connaître.

Le Courrier d'Anvers, d'accord avec une feuille bruxelloise,
se plaint amèrement de ce que le malaise politique dont la Bel-
giqueest travaillée aujourd'hui, n'a d'autrecause que le défaut
de dévouement dequelques hommes, leur timidité et leuregoïs-
me qui les éloignent de l'administration des affaires.

Voici lesréflexions que cet état de choses inspire au Courrier
d'Anvers. Nous lesrecommandons à toute l'attention de noslecteurs.

« En effet quand on voit des hommes tels que M. D'Huait, M. Lieds, M.Xcclerc, M. deMuclenacre et bien d'autres, prétexter de petits scrupulespour se soustraire à la charge d'un portefeuille ; quandon entend M. Van«te Weyerse repentir hautement d'avoir renoncé à ses magnifiques loisirsacLondres pour venir traîner chez nous le bouletministériel sous le feucroisé des partis; quand on voit mille considérations personnelles avoir lepas sur l'intérêt publicqui impose des devoirs étroits à tout citoyen capablede se rendre utile, on ne peut que déplorer cette décroissance continue dusentimentcivique, et, pournotre compte, nous n'hésitons pas à dire à tous
ces hommes :_ «Vous êtes les enfants gâtés delarévolution de 1830; vous occupez au-jourd'hui, grâce à l'heureux cours des événements, des places brillantes ,
auxquelles aucun de vousn'eût osé aspirer sous le régime hollandais. Nous
Vous avons connus à cette époque journalistespersécutés, avocats obscurshumbleslibraires etbibhothécaires,conducteursdanslesponts-ct-chaussées'
jugessans avenir, officiers à petites épaulettes, rentiers économes, simple
commis de bureaux Vous n'aspiriez raisonnablement qu'à devenir un
jour commissaires de districts,présidents de tribunaux de première instance,ebe s de bureau, cap.tainesou majors, médecins, décorés detous le» ordresde 1Europe, pensionnés fêtés, traités en véritables excellences ! Sans doute,vousavez déployé destalents dans la carrièresouventdifficile que vous avezparcourue ; nousaimons a croire que votre conscience à tous esttranquille,et que vous ne devezqu'à des moyens honnêtes laposition dontvou"T°u£
des\£ZZ """t TT" Tl6"' "OU' ne "3 blâraons Pa£ d'hoirprofitédes c.rconstance,. Tout travail mérite salaire. Mais ce que nous prenons lainerte devous dire, c'est que s, votre tâche est accompliepour tous,elle ne'estpas al egard de laBelgique. Le bâton de maréchal n'est pas le terme«e lacarrière du soldat citoyen. Vous avez fait larévolution , ou du moinsous avez dirigé ses premiers pas ; vous devez la consolider aujourd'hui ,

me au prix de votre repos. C'est bien le moins que vous consacriez encorequelques années au gouvernementdunpaysqui vous a dotés libéralementa Honneurs et derichesses. Ne nous parlez pas des difficultés insurmonta-bles;dela situation ; plus celle-ci est critique, plus votre concours est ur-gent. Ne nous forcez pas de croire quevous vous retirez delalutte parce queVous n'y avez p us rien a gagner,mais quelquechose à perdre; en un mot nenous ollrez pas lespectacle de ces maréchaux de Napoléon, qui, parvenus aucomble de leurs désirs, contribuaient lâchement, par leuïa^Xeet leurmauvais vouloir a faire échouer les dernières entreprises de l'auteurdeleurgloire et de leurfortune. »
Remarquez que le journal qui vient de flageller si impitoya-blement ces hommes dontil ditavec tant de vérité : «Vous avez

fait la révolution», n'est, ni orangiste, ni ennemi de l'ordre
de choses actuel ou duministère. C'est tout le contraire. Quelle
leçon du reste, dans les lignes quel'on vient de lire, pour les
nations que leur sagesse, ou plutôt la bénédiction du Ciel a
laissées inaccessibles jusqu'à présent au langage séducteur et
perfide de ces ambitieux sans patriotisme, secondés par quelques
patriotes sans jugement, qui cherchent à les entraîner dans la
voie où nous avons vu d'autres pays s'égarer depuis 1830 !

0 que Guichardin avait raison , lorsqu'il s'écria , même
aux peuples qui souffrent: « Pourquoi prendriez-vous tant de
"peine pour opérer unerévolution dont l'unique effet serait de
» changer de visage, et quel avantage vous enrevient-il à vous,
»si le mal que Pierre vous faisait, Martin vous le fait ? Par
" exemple, quelle satisfaction aurez-vous devoir renverser sir
» Giovan de Poppi, siBernardin de Sanminifato lui succède? »

S'ily a quelque chose qui égale en ce moment lé ridiculed'une
partie de la presse parisienne, c'est la mauvaise foi avec laquelle
elledénature les faits, tronque les nouvelles et calomnie les ac-
tes des gouvernements étrangers. Croirait-on, par exemple, que
même après le discours de M. Guizot, qui a cité un passage d'une
dépêche de M. de Metternich , et a prouvé quelé gouvernement
autrichien n'était pour rien dans les atrocités Commises par
les paysans de la Galicie, croirait-on qu'en présence de ce dé-
menti les feuilles publiques continuent à qualifier le prince Met-
ternich de.Muii.m_.et àparler «d'itk goüvernehkht d'assassins?»

Et;_ependant,au moment où lesjournaux souillaient leurs co-
lonnes dépareilles infamies, ils connaissaient déjà la corres-pondance deKaschau reproduite dans notre dernier n", et quijustifiecomplètementles autorités autrichiennes des horreursdont l'humanitégémit, mais dont les auteurs de l'insurrection
sont la première cause.

Cette correspondance était si bien connue à Paris, que nous en
trouvons ce matin des extraits dans plusieurs journauxfrançais.
Mais pour donner un échantillon de la mauvaisefoi qui a pré -sidé à cette publication , nous ferons seulementremarquer que
ces journaux, celui des Débats en tête , n'ont reproduit de lalettre de Kaschau , que la dernièrepartie , c'est-à-dire cellequi contient les détails sur les crimes commis par les paysans :
mais qu'ils se sont bien gardés de faire connaître à leurs lec-
teurs la première partie où se trouve lepassagesuivant,qui,sansjustiher les assassinats commis , en explique la cause et disculpeentièrement les autorités autrichiennes.

Le 17dansl'après-midi, les gentilshommes quittèrent tout-à-coup tar-now et se reunirent àLisza-Gora, à un millede cette ville, pour distribueraux troupes qu'ilsavaient enrôlées des armes, des munitions, des lances e_des faulx. Tous les propr.eta.rcs fonciers de la contrée avaient enjoint auxpaysans deSe rassembler à l'approche de la nuit à Lisza-Gora, pour donnervers minuit l'assaut à la ville de Tarnow. Les paysans arrivèrent, maisre-
fusèrent leur concours ; on eut beau les sommer, les prier, les 'conjurer
leurpromettre même le pillage de la ville et en particulier desriches mai-
sons israelites, tout fut inutile.Les conjurés devinrent furieux, et le comte
Wysolowsky conçut l'idée extravagante de tirer quelques coups de pistolets
sur lespaysans pour les intimider : l'un d'eux resta mort sur la place. Cefut lesignal d'uneattaque générale;le.s paysans se précipitèrent alors sur
les gentilshommes, qui à l'instant furent dispersés de tous côtés ; il n'y en
eut qu'une trentaine quifurent faits prisonniers et jetés dans une cave

jusqu'àl'arrivée des troupes deTarnow, donton avaitdemandél'assistance
par un exprès.

Tout ce passage a été supprimé dans lespublications françai-
ses. Nous nous abstenons de toute réflexion sur une si insigne
déloyauté de la part des journaux parisiens. La Presse est le
seul journalqui reproduit en entier la lettre de Kaschau.

le Roi a autorisé l'organisation d'une société anonyme de
commerce sous la dénomination de : Société du chemin deferd'Aij; à Maestricht , dont le siège sera établi à Maestricht. Lebut est de construire et d'exploiter , en commun avec la sociétéd'Aix, un chemin de fer d'Àixà Maestricht, ayant deuxem-branchements , dont l'unpassera sur le territoire prussien, de
Burchgen, près de Lourensberg .jusque dans le voisinage deKohlscheid, et l'autresur leterritoire néerlandais , pour lere-lier aux houillères deKerkrade.

Le capital socialest divisé en 13,750 actions au porteur, cha-cune defl. 350, ce qui fait fl. 4,840,000, en y comprenant les12,330 actionsqui seront émises par la société établie à Aix.
La seconde assemblée du Yachtclub royal, sous la présidencede S. A. R. le Prince Henri des Pays-Bas, a eu lieu le 13 de cemois, à Rotterdam, à l'Hôtel des Pays-Bas. Dans cette séance

un grand nombre de personnes de la plus haute distinction ontété nommées membres decette société à titre de membres or-dinaires, extraordinaires et honoraires. L'assemblée a apprisavec une une vive satisfaction pa_ une communication de sonprésident, S. A. R. le Prince Henri, que le Roi avait mis àladisposition du club une somme de fl. 6CO pour les régates deRotterdam, ainsi qu'une pareille somme pour celles d'Amster-
dam, et quele Prince avait aussi institué quelques primes pour
son propre compte. La société est aussi d'intention d'établir des
primes pour lesrégates de Rotterdam et d'Amsterdam. S. A. R.
le Prince d'Orange qui honorait, de sa présence cette assemblée
ou S. A. R. avait été introduite, par une députation d'honneur,a annonce que son intention était d'instituerl'année prochainepour son compte des prix non-seulement pour les bâtimentsquiscrontjugeslespluslége.-sà la voile ou à la rame, mais
aussi pour les bâtiments les mieux construits.

Le ministre des finances , autorisé à cet effet par le Roi , in-forme lepublic que les pièces de 28 sols qui suivant l'arrêté du2 mars, cesseront d'être en circulation à partir du 22 du mêmemois , pourront encore être acceptées et changées lundi 23 etmardi 2-. de ce mois, dans les bureaux des agents du trésor , otle lundi 23, dans les bureaux desreceveurs des contributions ,
en tant que la situation deleur caisse le leurpermette.La Haye, 14 mars 1846,

Le ministre desfinances,
Van Hall.

Les membres des Etats-Provinciaux de la Hollande-Septen-trionale s'assembleront extraordinairement dans le courant dece mois pour délibérer sur différents objets imposants. Usdoivent en même temps procéder à la nomination d'un membreöe la députation permanente , en remplacement de M. VanMralen, decedé, et à la formation d'une liste de trois candidatsa presenter au Roi pour la nomination d'un conseillerà la Courprovinciale.
. ün détachement detroupes de 120 hommes partira ces iours-cipourleNieuwe-Diep pour _tre embarqué à bord du navireJean-Jacques. Ces t_oupes, qui sont sous le commandement ducapitaine Harcke et des lieufenants-en-second de Nerée etbottschalk, sont destinées pour les Indes-Orientales
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LECOMTE DE MONTE-CHRISTO.

XV.

La mère et le flis.
Le comte de Monte-Christo salua les cinq jeunes gens avec un sourireP'etn de mélancolie et de dignité, et remonta dans sa voiture avec Maximi-

'icn etEmmanuel.
Albert, Beauchamp, et Château-Renaud, restèrent seuls sur lo champde bataille.. déjeune homme attacha sur ses deux témoins un regard qui, sans être'nude, semblait pourtant leur demander leur avis surce qui venait de se

Passer.. Ma foi ! mon cher ami, ditBeauchamp lepremier, soit qu'il eût plus
«j sensibilitéjSoit qu'il ent moins de dissimulation, permettez-moi devousehciter : voilà un dénoûment bien inespéré à une bien désagréable affaire.Albert resta muet et concentré dans sa rêverie, Château-Renaud sec°ntenta de battre sa botte avec sa canne flexible.Ne partons-nous pas ? dit-il après ce silence embarrassant—- Quand il vous plaira, répondit Beauchamp; laissez-moi seulement leemps de complimenter M. de Morcerf, il a fait preuve aujourd'hui d'une

Générosité si chevaleresque... sirare !— Oh ! oui, ditChàteau-ïlenaud.
."~~s'' est maB"ninquei continua Beauchamp, de pouvoir conserver sur°'-*neme un empire aussi grand !

na~~7 Assurément ; quant à moi, j'en eusse été incapable, ditChâtcau-Re-aua avec une froideur des plus significatives.
tlu'^lMcSsicUrS, irlterromPitAlbert, jecrois que vous n'avez pas compris
gra"trcM-de Monte-Christo etmoi, il s'est passé quelque chose de bien

»er_ïent m f' fa'1' dit aussitót Beauchamp ; mais tous nos badauds ne
*ous verriez fi. p,°^ d? comPrendre votre héroïsme, et tôt ou tard vous

rcu"cle Icur expliquer plus énergiquement qu'ilne convient
U. VoirJe Journal deLa Hap d'hier.

à la santé de votre corps et à la durée de votr vie. Voulez-, ouj queje vous donne un conseil d'ami? Partez pour 1.ap1c... La Haye, on Saint-Pétersbourg, pays calmes, où l'on est plus i«elligent du point d'honneur
que chez nos cerveaux brûlés de Parisiens. Une fois là, faites pas mal demouches au pistolet et infiniment de contre de quarte et de contre de tier-
ce; rendez-vous assez oublié pour revenir paisiblement en France dans
quelques années, ou assez respectable quant aux exercices académiques
pour conquérir votre tranquillité. N'est-ce pas, monsieur de Château-Re-
naud, que j'airaison ?

—■ C'est parfaitement mon avis, dit le gentilhomme. Rien n'appelle lesduels sérieuxcomme un duelsans résultat.Merci, messieurs, répondit Albert avec un froid sourire; je suivraivotre conseil, non parce quevous me le donnez, mais parce que mon inten-tion était de quitter la France. Jevous remercie également du service quevous m'avez rendu en me servant de témoins. H est bien profondément
gravé dans mon cSur, puisque, après les paroles que jeviens d'entendre, jene me souviensplus que de lui.

Chàtcaiwlenaud et Beauchamp se regardèrent L'impression était la
mci.ie jur tous deux, et l'accent avec lequel Morcerf venait de prononcerson îeinercîuientéleu empreint d'une telle résolution, que la position fûtdevenueeuibawasîsantepour tous si la conversation eût continué.

Adieu, Albe;., fit tout à coupBeauchamp en tendant négligemmentla main au jeuûehor.,mt, san. que celui-ciparût sortirde sa léthargie.En effet, il ne répondit pasà l'offre de cette main.— Adieu, du à .on our .Jhàtcau-Renaud, gardant à la main gauche sapetite canne, et Sal. tut de la main droite.
Les lèvres d'Albert murmurèrent à peine; Adieu! Son regard était plusexplicite; il rcnfeimf.it lout un poèiae de colères contenues, de fiers dé-

dains, de généreuse indignation.
Lorsque ses deux témoins furent remontés en voiture, il garda quelque

temps sa pose immobile et mélancolique; puis soudain, détachant son che-
vel dupetit arbre autour duquel il avait noué le bridon , il sauta légère-
ment en selle, etreprit au galop le chemin deParis. Un quart d'heure aprèsilrentrait à l'hôtel de larue du Helder.

Eii descendant de cheval, il lui sembla, derrièrele rideau de la chambreà coucherdu comte apercevoir le visage pâle de son père ; Albert détournala tête avec un soupir, et rentra dans son petit pavillon.Arrivé là, il jetaun dernierregard sur toutes ces richesses qui luiavaientfait la vie si douceet si heureuse depuis son enfance ; il regarda encore

une fois ces tableaux, don» _"_figure, semblaient lui sourire, et dont lespaysages parurent s'animer de vivantes couleurs.
Puis il enleva avec son châssis de chêne le portrait de sa mère, qu'ilrou-ta, laissant vide et noir le cadred'or qui l'entourait.Puis il mit en ordre sesbelle, armesturques, ses beaux fusils anglais, sesporcelaines japonaise», ses coupes montées, ses bronzes artistiques, signésFcuchères ou Barye; visita les armoireset plaça les clés àchacune d'elles;

jetadans un tiroir de son secrétaire, qu'il laissa ouvert, tout l'argent depoche qu'il avait sur lui; y joignit les milles bijoux de fantaisie qui peu-plaient ses coupes, ses écrins, ses étagères ; fit un inventaire exact et précisde tout, et plaça cet inventaire â l'endroit le plus apparent d'une tablechargée de livres et depapiers.
Au commencement de ce travail, son domestique, malgré l'ordre queluiavait donnéAlbert de le laisser seul, était entré dans sa chambre— Que voulez-vous? lui demanda Morcerf d'un accent plus triste qu.courrouce. '

j^r~Jar^°?,TnSieUr,r<ipondit leValetdeebambre; monsieur m'avaitbiendéfendu de le doranger, c'est vrai, mais monsieur le comte de Morcerf m.tait appeler.—Eh bien ? demanda Albert.— Je n'ai pas voulu me rendre chez M. le comte sans prendre les ordresdemonsieur. '— Pourquoi cela ?— Parce que M. le comte Sait sans doute que j'ai accompagné monsieursur le terrain.— C'est probable, dit Albert.—Et s'il me fait demander, c'est sans doute pour m'interroger sur ccqui s est passé là-bas. Que dois-je répondre?—La vérité.— Alorsje dirai que la rencontre n'a pas eu lieu ?—Vous direz que j'aifait des eicuses à M. lecomte de Monte-Christo "allez.—Le valet s'inclinaet sortit.
Albert s'était alorsremis à son inventaire.
Comme il terminait ce travail, le bruit des chevaux piétinant dans lacour et desroues d'une voiture ébranlant ses vitres attira son attcnHon"ils approcha de la fenêtre, et vit son père monter dans Sa calèche e* „nrtir 'A pe.ne la porte de l'hôtel fut-elle refermée derrière lecp- »se du-igeavers l'appartement d, sa nièrent cornue {"W*^^!^



11 s'est glissé deux fautes d'impression dans la première page
de notre N" de Dimanche, !"'page ?,"* colonne 33 et 3-4 lignes :
A., lieu de 11. 1,600,000 et fl. 1,100,000, lisez fl. 16,000,000 et
n. i:>,:ïoo,o;)o.

Le I i de ce mois, la barque de Gorcutn à Woudrichem, une
heure après son dépari, a tout à coup fait eau et coulé à fond.
Des dix personnes qui se trouvaient sur cette barque, malgré la
promptitude des secours qu'on s'efforça de leur porter à l'aide
de,petits barques, une seule a été sauvée. On ne sait à quelle
cause attribuer ce malheur ; les deux bateliers qui dirigeaient
cette barque et qui sont au nombre des victimes, étaient cités
parmi les plus habiles et les plus expérimentés des environs.
Leur perte est d'autantplus déplorable qu'ils étaient le soutien
de leur vieux père, qu'ils entretenaient leur nombreuse famille
«t en même temps pourvoyaientauxmoyensd'exisfence de qua
tre orphelins laissés par leur prédécesseur.

Dans la nuit du 9 au 10 de ce mois, on a trouvé à Leide dans
l'endroit où l'on dépose les personnes arrêtées la nuit par la
patrouille ou lesrondes de nuit, une femme quiyavait été en-
fermée dans la nuit du I' 1 au 2 mars pour cause de vagabondage
et qu'on avait oublié d'en faire sortir. La malheureuse était
sans mouvement; transportée à l'hôpital, ellea encore pu boire,
mais elle est morte immédiatement après. La ronde de nuit doit
avoir oublié d'informer les agents de police de l'arrestation
faite dans la nuit, ou ceux ci ont négligé de mettre le lendemain
la personneen liberté. Unopareille négligence est incroyable.
La justicea ordonné une sévère instruction à cet égard.

Voici ce que nous lisons dans un journalde Paris, le Moni-
teur industriel, qui s'occupe particulièrement des questions
auxquelles s'attachent les capitalistes :

« Si nous sommes bien informés, et nous croyons l'être, il se truite présen-
tement à Bruxelles une bien autrement vaste opération financière que celle
de la réunion de quelques houillères et de quelques hauts fourneaux : il B'a-
girail de l'achat, par une puissante compagniefrançaise, de tous les chemins
de fer de la Belgique ; mais il faut espérerque si cette affairese réalise, la com-
pagnie exigera un bail de 09 ansau moins et n'estimera qu'à leur réelle etmi-
nime valeur les travaux d'artel lo matériel des chemins do ler constiuils par
le gouvernement belge. »

Nous avons fait connaître dans noire n" de samedi, leplan
d'une Confédération belge-rhénane. Dans un n" subséquentdu
Débat socialM. A. Rartels donne de nouvelles explications sur
ce projet, que nous recommandons également à l'attentionde
nos lecteurs. La voici :

l'annoncer, il pén.tra jusqu'à la chambre à coucher de Mcrcéliés, et, le
cSurgonflé de ce qu'il voyait et de ce qu'il devinait, il s'arrêta sur le seuil.

Comme si la même âme eût animé ces deux corps, Mercedes faisait chez
elle ce qu'Albert venait de faire chez lui.

Tout était mis en ordre : les dentelles, les parures, les bijoux, le linge,
l'argent, allaient se ranger au fond destiroirs, dontla comtesse assemblait
soigneusement les clés.

Albert vit tonsecs préparatifs; il lescomprit, et s'écriant : nia mère! il
alla jeterses bras aucou de Meivédès.

Le peintre qui eût purendre l'expression de ces deux figures eût fait
certes un beau tableau.

En effet, toutcet appareil d'unerésolution énergique qui n'avait point
fait peur à Albert pour lui-même, l'elfravait ponrsa mère.— - Que faites-vous donc? demandât il.— Que Faisiez-vous? répondit-elle.— Oh! ma mère, s'écria Albert, ému au point de ne pouvoir parler, il
n'en est point de vous comme de moi ; non, vous ne pouvez pas avoirrésolu
ce que j'ai décidé, carje viens vous prévenir que je dis adieu à votre mai-
son, et... et à vous.— Moi aussi, Albert, répondit Mercedes ; moi aussi jepars. J'avais comp-
té, je l'avoue, que mon fils m'accompagnerait ; me suis-je trompée?— Ma mère, ditAlbert avec fermeté, jenepuis vous faire partager le sort
quejeme destine ; il huit qucje vive désormais sans nom etsans fortune, il
tant,pour commencer l'apprentissage de cetterude existence, que j'em-
prunte à un ami lepain queje mangerai d'ici au moment où j'en gagnerai
d'autre. Ainsi, ma bonne mère, jevais de ce pas chez Franz le prier de me
prêter la petite somme que j'ai calculéem-'être nécessaire.— Toi, mon pauvre enfant, s'écria Mercedes ; toi souffrir de la misère,
souffrir de la faim ! Oh ! ne dis pas cela, tu briserais toutts nies résolutions.— Mais non pas les miennes, ma mère, répondit Albert Je suis jeune,je
suis fort, je crois que jesuis brave, et depuis hier j'aiappris ce que peut la
volonté. Hélas! ma mère, i! y a desgens qui ont tant souffert, et qui, non-
seulement ne sont pas morts, mais qui encore' ont édifié une nouvelle for-
tune sur la ruine de tontes les promesses debonheur que le ciel leur avait
laites, sur Jes débris de toutes les espérances queDieu leur avait données!
J'ai appris cela, ma mère, j'ai vuces hommes ; je sais que du fond de l'a-
birae où les avait plongés leur ennemi, ils se sont relevés avec tant de vi-
gueur et de gloire, qu'ilsont dominé leurancien vainqueur et l'ontprécipité
à son tour. Nom. manière,non : j'airompu, à partir d'aujourd'hui,avec le

passé, et je n'en accepte plusrien, pas même mon nom, parce que, vous le
comprenez, vous, n'est-ce pas, ma mère, votre fils ne peut porter le nom

d'un hommequi doit rougir devant un autre homme ?
— Albert, mon enfant, ditMercedes, si j'avaiseu un cSur plus fort, c'est

là le conseil que je l'eusse donné; ta conscience a parlé quand ma voix
éteinte se taisait, écoute ta conscience, mon lils. Tu avais des amis, Albert,
romps momentanémentavec eux, mais ne désespère pas, au nom de tamère!
La vie est belle encore à ton âge, mon cherAlbert, car à peine as-tu vingt-
deuxans ; et comme à un cSur aussi pur que le tien il faut un nom sans
tache, prends celui de mon père : il s'appelait Herrera. Je te connais , mon
Albert, quelque carrière que tu suives , tu rendras en peu de temps ce nom
illustre. Alors, mon ami, reparais dans le monde plus brillant encore du
lustre de tes malheurs passés ; et si cela ne doit pas être ainsi, malgré tou-
tes mes prévisions , laisse-moi du moins cet espoir , à moi qui n'aurai plus
que cette seule pensée , à moi qui n'ai plus d'avenir ,et pour qui la tombe
commence au seuil de cette maison.

— Jeferai selon vos désirs, ma mère, ditle jeunehomme ; oui, jepartage
votre espoir: la colère du ciel ne vous poursuivra pas, vous sj pure, moi si
innocent. Mais puisque nous sommes résolus, agissons prompteinent. M. de
Morcerf a quiHé l'hôtel voilà unedemi-heure à peu près ; l'occasion, comme
vous le voyez, est favorable pour éviter le bruit et.L'explication.— Je vous attends, mon (ils, dit Mercedes.

Albert courut aussitôt jusqu'au boulevard, d'oùil ramena un fiacre qui
devait les conduire hors de l'hôtel ; il se rappelait certaine petite maison
garnie , dans la rue des Saints-Pères , où sa mère trouverait un logement
modeste, mais décent; il revint donc chercher la comtesse.

Au moment où le fiacre s'arrêtait devant la maison et comme Albert en
descendait, un homme s'approcha de lui et lui remit une lettre.

Albert reconnut l'intendant de Monte-Christo.— Du comte, dit Bcrtuçcio.
Albertprit la lettre, l'ouvrit, la lut.
Apres l'avoir lue, il chercha des yeux Bertuccio , mais pendant que le

jeunehomme lisait, Bertuccio avait disparu.
Alors Albert, les larmes aux yeux , la poitrine toute gonflée d'émotion ,

rentra chez Mercedes , et sans prononcer une seuleparole lui présenta la
lettre.

Mercedes lut :
« Albert,

»En vous montrant quej'ai pénétré le projet auquel vous êtes sur le

point de vous abandonner , je crois vous montrer aussi qucje comprendsla délicatesse. Vous voilà libre , vous quittez l'hôtel ducomte, et vous allez
retirer chez vous votre mère, libre comme vous ; maisréfléchissez-y, Albert,
vous lui devezplus que vous ne pouvez lui payer , pauvre noble cSur quevous êtes. Gardez pour vous la lutte, réclamez pour vous lasouffrance, mais
épargnez-lui cette première misère qui accompagnera inévitablementvos
premiers efforts ; car elle ne mérite pas même le relict du malheur qui la
frappe aujourd'hui, et laProvidence ne veut pas que l'innocentpaye poul-ie coupable.

»Je sais que vous allez quitter tous deux la maison de la rue du Helder
sans rien emporter. Comment jel'ai appris, ne cherchez point à le découvrir.
Je le sais : voilà tout.

»Ecoutez, Albert.
»11y a vingt-quatre ans, jerevenais bien joyeuxet bien fier dans ma pa-trie. J'avais une fiancée, Albert, une jeunesainte fille quej'adorais, ctje

rapportais à ma fiancée cent cinquante louis amassés péniblement par un
travail sans relâche. Cet argent était pour elle, je le lui destinais, et sachant
combien la merest perfide, j'avaisenterré notre trésor dans le petit jardin
de lamaison que mon père habitait à Marseille sur les allées de Meillan.

«Votre mère, Albert, connaîtbien cette pauvre chère maison.
«Dernièrement, en venant à Paris, j'ai passé par Marseille. Je suis allé

voir cette maison aux douloureuxsouvenirs ; et le soir, une bêche à la main,
j'ai sondé lecoin où j'avaisenfoui mon trésor. La cassette defer était encore
à la même place, personne n'y avait touché ; elle est dans l'angle qu'un
beau figuier planté par mon père le jourde manaissance, couvre de son
ombre.

»Eh bien! Albert, cet argent qui autrefois devait aidera la vie et à la
tranquillité de celte femme que j'adorais,voilà qu'aujourd'hui,par un ha-
sard étrange et douloureux, il a retrouvé lemême emploi. Oh ! comprenez
bien ma pensée, à moi qui pourrais offrir des millions à cette pauvre femme,
et qui luirends seulement le morceau de pain noiroublié sous mon pauvre
toit depuis le jouroù j'ai été séparé de celle quej'aimais.

«Vous êtes un homme généreux, Albert, mais peut-être êtes-vous néan-
moins aveuglé par la fierté ou par le ressentiment ; si vous me refusez, si
vous demandez à un autre ce que j'ai le droit devous offrir, jedirai qu'il est
peu généreux à vous de refuser la vie de votre mère offerte par lin homme
dont votre père a fait mourir le père dans les horreurs dela faim et du dé-
sespoir. »

Cette lecture finie, Albert demeura pâle et immobile, attendant ce que

CONFEDERATION DEIGE-RHÉNANE.
Une objection nous a été faite par des amis dont l'approbation nous est

chère, nous y sommes d'autant plus sensibles qu'ilsont méconnu nos véri-
tables sentiments. Une (-ointe explication suffira pour nous les réconcilier.

Vous tracez, nous ont ils dit, des nationalitéslaelices sur le papier, com-
me les aniphyctions deVienne en 1815, sans tenir compte des affinités na-
tionales. Or, les provinces rhénanes sont allemandes, comme laPrusse et
l'Autriche, comme la Saxe et la Bavière; les provinces rhénanes n'enten-
dent pas seréunir à la Belgique; avec toutes les autres parties de l'Alle-
magne ellesaspirent irrésistiblement à l'unité germanique.

Notreréponse sera fort simple et fort peremptoire. Il ne s'agit pas deréu-
nir îl la Belgique une parcelle quelconque de l'Allemagne, mais de nous
associer auxprovinces rhénanes pour concourir un jour au renversement
des trente neuf potentats de tous calibres qui écrasent et morcellent au-
jourd'huil'imité germanique,

Nous entendons par eonf'ération belge rhénane la constitution de deux
états comprenant :

L'un, la Belgique de 1830avec les villes et forteresses de Maestricht et
de Luxembourg, avec les provinces Hollandaises du Brabant Septentrional
et de la Giieldre, si, persistant dans leurs sympathies de 1830, elles se dé-
tachent librement delà Hollande pour se réunir à nous.

L'autre, Cologne, Coblence, Trêves, tout le territoire compris entre le
Rhin et la Belgique.

Ces deux états ont leur administration, leur gouvernement, leur consti-
tution, leur année, parfaitement distincts et indépendants ; les rapports en-
tr'cux sont de lion voisinage.

Abolition des douanes entre la France et la Belgique, entre la Belgique
et la Rhénanie. Ligne combinéede douanes française, belge etrhénane sur
le Rhin.

Alliance offensive et défensive de la Franco, de la Belgique et de la Ithé-
nnuie, oontre laLigue de Pilnitz renouvelée en 1815par la Russie, la Prus-
se et l'Autrichesous la qualificationmenteuse de Stc.-Alliance.

Cette combinaison olfre donc momentanément pour l'Allemagne deux
faces hostiles, l'une commerciale , l'autre militaire.

Mais les chemins de fer débarrasseront un jour la terre des douanes , et
l'allianceoffensive et défensive de l'occident rhénan contre l'Allemagne
des princes pour l'Allemagne des peuples cessera du jouroù la reconstitu-
tion de laPologne , affranchissant l'Allemagne du poids de la Russie, ren-
dra la liberté à ses mouvements pour la conquête de l'unité germanique.

Deux combinaisons se présentent pour la constitution de cette unité :
une capitale (Francfort) et centdépartements; mais userait bien difficile
de déterminer Vienne etBerlin à se contenter d'une position secondaire;
ou bien six vastes provinces, militairement confédérées, et dont les eentres
seraient Berlin, Dresde, Vienne, Munich, Francfort etCologne.

Ainsi, le morcellementde la Pologne et de l'Allemagne sont les raisons
d'être de la confédération belge-rhénane.

L'Allemagne et la Pologne une fois relevées, la confédération belge rhé-
nanese confond avec la France dans laconfédération européenne.

Nous démontrerons dans un prochain article que la confédération belgc-
rhénanc est la combinaison la [dus efficace pour garantir laBelgique et
l'Allemagne contre les tendances conquérantes communes en France à tous
les partis, »

Nouvelles del'Amerique.

D'après lesjournaux américains reçus par la voie d'Angle-
terre , le projet de réforme commerciale présenté par sir Ro-
bert Peel au parlement a produit une grande sensation aux
Etats-Unis. L'impression a été très favorable et la presse amé-
ricaine semble oublier un moment la querelle de l'Orégon pour
louer les vues libérales duchef du cabinet anglais. Si l'on en
jugepar leton des principaux journauxaméricains, cette diver-
sion pourrait avoir une influencetrès-avantageuse pour la solu-
tionpacifique du différenddel'Orégon.

Voici comment le I\leiv-York Herald , un des organes les plus
considérés de la presse des Etats-Unis apprécié dans son N"
du 20 février, la projet de réforme commerciale du cabinet
britannique.

« Les nouvelles d'Europe reçues aujourd'hui ont une importance im-
mense.Depuis 20 ans et plus nous n'en avions pointreçu qui eussent pour
tous les intérêts du pays une aussi haute portée.

Les classes agricoles trouveront surtout de grands avantages dans les ré-
ductions du tarif proposées par sir Robert Peel. Les producteurs de grains
et les négociants en denrées de l'ouest, les producteurs deriz de laCaroline
du Sud, les fabricants duConnecticut, etenfin toutes nos industries gagne-
ront à ces réductions. »

Après avoir dit quelques mots pour faire apprécier à ses lec-
teurs d'Amérique les heureux effets que la réforme de sir Ro-
bert Pecl doit produire en Angleterre, le journal de New-York
contenue ainsi :

La politique libérale de la Grande-Bretagne, dans la modification de son
système commercial, ne peut avoirqu'une inlluence très-heureuse sur les
résolutions de notre congrès, dans ce moment où il est question de rema-
nier aussi notre système commercial. Il ne faut pas différer derépondre aux
concessions introduites dans le tarif anglais en faveur de nos principaux
produits agricoles. Les vues les plus libérales dans les systèmes commer-
ciaux doivent dominer désormais lapolitique de toutes les nations; et la
question des tarifs peu élevés a été si heureusement résolue par la Grande-
Bretagnc,que nous ne devonsplus hésiter à adopter le système des droitsles
plusbas.

On assure que les points principaux du nouveau tarif améri-
cain étaient connus du gouvernement anglais avant quesir Ro-
bert Peel présentât son projet;s'il en est ainsi,il sembleraitqu'il
y a eu concert entre les deux gouvernements sur cet objet et
qu'ilsse sont très-bien entendus pour le régler simultanément.
Dans ce cas il paraîtrait qu'il y aentr'eux meilleure intelligence
sur d'autres questions , qu'on ne le supposait généralement ; et
il est très-probable que les différends qui divisent les deux pays,
seront fondus et réglés d'une manière satisfaisante dans un
traité général et étendu qui embrassera le système politique
et commercial à suivrepar les deux gouvernements dans leurs
relations internationales.

Les changements proposes dans le tarif de la Grande-Bre-
tagne, les réductions des droits perçus jusqu'à ce joursur un
grand nombre de produits des Etals-Unis et les modifications
projetées à notretarif dans le but deréduire les droits à un sim-
ple taux derevenu rapprocheront beaucoup, s'ilssont adoptés ,
les deux pays , resserreront les liens de leursrapports commer-
ciaux et rendront par conséquent toute interruption de ces rap-
ports beaucoup plus dangereuse pour l'un comme pour l'autre ;
plus les relations commerciales de deux peuples sont libres et
faciles,plus ils sont vivement intéressés à conserver entr'eux des
rapports pacifiques et amicaux.

Les intérêts commerciaux et industriels des Etats-Unis et de
la Grande-Rretagne, sont si intimement unis et si étroitement

liés les ans aux autres qu'il y a là presque une garantie assurée
qu'aucune hostilité, aucune interruption sous quelque forme
que ce soit de la paix actuelle ne saurait éclater. La guerre en-
tre deux nations dans de pareilles circonstances est en quelque
sorte une impossibilité.

Dans la nuit du 14 au 15 février, une affreuse tempête a ré-
gné à New-York et sur les côtes ; dix navires se sont perdus, et
dans ces sinistres60 personnes ontpéri. Les assureurs de New-
York évaluent approximativement leurs pertes à un demi-mil-
lion dedollars(2,500,000 fr,)

Partement Anglais.
Chambre des lords, séance du 1 3.

Après un débat insignifiant sur quelques clauses la chambre
a autorisé la troisième lecture du bill pour la protection des
personnes et des propriétés en Irlande. Ce bill se trouve ainsi
définitivement adopté par la chambre haute.

La chambre a également autori-é la 3° lecture du bill de
concession de la grande ligne de chemin defer deLondres à
York, l'une desplus importantes de l'Angleterre.

Chambre des communes, séance du 13.
La séance est ouverte à 4 heures. La chambre ordonnela

2° lecture de 11 projets de chemins de fer, lignes de jonction,
et la 31' lecture de deux autresprojets dont un est celui de Lon-
dres à York.

M. Hume annonce que jeudiprochain il appellera l'attention
de la chambre sur les actes récents d'intolérance religieusede
la part du gouverneur de Malte contre les habitants de cette
île, et qu'il présentera la motion d'une adresseà la reine pour
demandercommunication des instructions et ordres donnés au
gouverneur à eet égard.

Lord JohnRussell annonce que le 26 mars, il proposera que
la chambre se forme en comité général pour s'occuper de la
question d'une adivsse à la reine au sujet de la situation de
l' lrlande.

Un membre demande à sir Robert quand est-ce qu'il a l'in-
tention d'appeler l'attention de la chambre sur la question
dusucre.

Sir Robert Peel : U m'est impossible d'indiquer au juste le
jour, mais je serais bien aise que la chambre s'occupât de suite
depette question. Du reste, jeproposerai que le nouveau systè-
me de droits sur les sucres ne soit mis en vigueur qu'à partir du
5 juilletprochain.

Sur une interpellation de M. O'Connell, sir Robert Peel dit
que le gouvernement désire que la chambre s'occupe le plus tôt
possible de la discussion du bill pour la protection despersonnes
et despropriétés en Irlande. Il ne s'opposera pas, quant à lui,
à ce que suivant la demande de VI. O'Connell ce bill adopté par
la chambre des lords, soit imprimé avant quela chambre fixe
un jour pour la prise en considération.

Lord John Russell : On a dit que le comte d'Aberdeen était
sur le point de faire une proposition à l'Espagne sur une affaire
qui intéresse les deux pays. Mais lenoble lord à qui on doit
cette déclarationa ajouté qu'il n'étaithullement question dans
cette proposition de l'abolition de la traite. Je désirerais savoir
si le gouvernement a l'intention, comme on pourrait le supposer
d'après cette déclaration, d'admettre en Angleterre le sucre deCuba.

Sir Robert Peel: Le gouvernement de S. M. n'a nullement
l'intention d'admettredans lesports anglais le sucre de Cuba.

M. George Scrope désire savoir si le gouvernement veut enfin
assumer l'immenseresponsabilité depourvoir aux besoins et de
prévenir la famine qui est de plus en plus imminente dans le
malheureux pays d'lrlande. L'orateur démontre qu'il vaudrait
mieux charger de ce soin les autorités locales et les propriétai-
res ; mais en tout cas il faut prendre un parti,car lemal est plus
puissant quejamais. (La séance continuait.)

Il parait que les discussions sur les mesures proposéespar sir
Robert Peel prennent une tournure beaucoup plus favorable
qu'on ne l'a supposé d'abord. Plusieurs amendements présen-
tés ont étéretirés, et l'opposition contre M. Peel diminue sensi-
blement.



déciderait sa mère.
Mercedes leva au ciel un regard d'une ineffable expression.J'accepte, dit-elle ; il a le droit de payer la dot que j'apporterai dansun couvent !
Et mettant la lettre sur son cSur, elleprit le bras de son fils, ctd'un pasPus lerme qu'ellene s'y attendait peut-être elle-même, elleprit le cheminde l'escalier.

Nouvelles de Pologne.
Cracovie, le 7.Hier soir, deux bataillons d'infanterie et deux escadrons dehulans prussiens sont entrés dans cette ville. La grand'gardeest occupée par les troupes russes qui y ont placé quelquesquelques pièces d'artillerie. La tristesse la plus morne règne àcracovie, les rues sont désertes. Un grand nombre de famillespleurent quelques-uns de leurs membres qui ont péri dans l'in-

surrection, ou sont livrées à la plus pénible incertitudesur lesort de ceux qui ont quitté la ville pour allerrépandre le mou-
vement. L'ancienne milice de Cracovie et la gendarmerie ontetc réorganisées. Les généraux russe et autrichien, après s'être
Concertés avec vn officier supérieur prussien qui avait précédéles troupes prussiennes à Cracovie, ont publié la proclamation
suivante : r

Des détachements de troupes russes et autrichiennes ont occupé la ville
' . de Cracovie et «un territoire. Le but de cette occupation qui sera com-plétée par l'arrivée d'un détachement de troupes prussiennes attendues d'unmoment à l'autre, est de rétablir la tranquillité publique et de chasser du ter-
''«nre de la ville libre de Cracovie, les fauteurs de troubles qui pourraient s'y
îouver encore. Les puissances protectrices aviseront plus tard aux moyens"lueiles pourraient juger nécessairesafin d'assurer d'une manière durable le'en-etie du territoire de la ville libre de Cracovie. Mais avant que les puis-aucea_ protectrices puissent faire connaître leurs résolutions à cet égard para conférence de leurs résidents, les commandants des corps d'occupation quiont pour mission que de veiller au maintien de la sûreté publique, publientdans ce but les ordres suivants :

et il" y" VlUe de Cracovle 8e tro^e , _ partir d'aujourd'hui, en étatde siège," n C,t permis à personue d'eu sortir smis une autorisation spéciale.- Les personnes et los propriétés des habitants tranquilles seront res-
pectées.

3° Tous les propriétaires ou administrateurs de maisons , s'ils ne veulentpas s'exposer à toute la sévérité des loi» martiales, sont obligés de livres immé-diatement auxautontes mibtaires , tous ceux qui ont pris port aux dernier»trouble».
£ Tous ceux qui «ans être du nombre des chefs de l'insurrection ont eu lafa.blesse de se laisser séduire par eux doiventse rendre librement aux autori-te», pour prouver leur repentir sincère et leurcomplète soumission. Ce n'estque dans ce cas qu'.ls auront quelquedroit à laclémence.6" loti» ceux qui cachent des armes et qui ne le» aurontpas livrées le Gavant-midi, seront passibles dela sévérité de» lois martiales.b» Le président et les membres du sénat de la ville libre de Cracovie, nuifêtaient soustrait»par la fuite aux derniers événementset quiretournerontimmédiatement dans la ville, formeront l'administration provisoire, laquelleexpédiera les allures courantes à l'inté.ieur, jusqu'au retour du président"Chimtler; le sénateur Kopf présidera cette administration. '

arf- " ,Cha(t ue eurP' d'occupationa nommé un commandant de place et un"OJiidant de place qui agiront de concert.
«° Une commission d'enquête militaire commune est instituée, pour éta-blir le degré de culpabilité des individus arrêtés. Ceux qui seront reconnu»miocent» seront immédiatement mi» en liberté. Usera ultérieurement pro-cède suivant les lois contre les coupables.

Signés, Pasiutin, CoLun.
On vient depublier à Posen les éditssuivants :
les circonstances actuelles rendent nécessaire pour le moment une limita-non du mouvement des étrangers, inconséquence on ne permet aux étran-gers qu'un séjour de 24 heures en cette ville, au bout desquelles ils auront à

Initier la ville ou à se procurer la permission de la police pour un séjour plu»'ong. - ' '

Celte dispositionconcerne les étrangers dans les hôtels aussi bien que dan»
des demeure»privées, et ceux qui ne se soumettront pas à ce règlement, de-
vront s'attendre à être éloignésde la vjlle malgré eux, sinon à y être arrêtés.

Le» hôteliers ethabitants qui accueillent chez eux de» étrangers sans auto-
risation delà police et au delà du terme: prescrit ci-dessus , subiront une
amende de 10 à 20 thalersou une détention proportionnée.

Posen, le 7 mars 1816.
Le président de police, De Mimdioli.

Le président-en-chef de la province de Posen annonoe de lamanière suivante quele gymnase catholique de cette ville a ététerme : " ,

Les conjonctures où se trouve actuellement la ville de Posen ont nécessitée renvoi des élèves dugymnase dit deMarie, le 6 de ce mois. En conséquence,es parents étrangers dont les fil» ne seraient pas encore arrivés sous le toit
paternel, «ont tenus de le» faire chercher immédiatement. On informe en
même temps tous ceuxque cela concerne, que les cours rouvriront à ce gym-
iase après Pâques, à l'époque qui a été indiquéepar le directeur aux élève»
lorsqu'ils ont été congédié».

D'après une lettre de Vienne , publiéepar la Gaz. d'Augsb. ,
' occupation de Cracovie par les troupes autrichiennes a produit
Un excellenteffet à la bourse de Vienne; çar.ajoute cette corres-
pondance , bien que dès le commencement on considérât lacause de l'insurrection comme perdue, on n'espérait pas quel'affaire se terminerait si vite. Malgré le rétablissement de latranquillité , les envois de troupes en Gallicie continuent. Il
paraît que le gouvernement veut établir en Gallicie comme,dans le royaume Lombardo-Vénitien , une armée permanente

sur le pied de guerre. Celte nouvelle est aussi donnée par le
correspondant de l' Observateur rhénan qui ajoute que cette
armée sera de40,000 hommes.

Les événements que nous racontons s'expliqueront de biendes manières. On y m lera, sans doute, bien des noms, bien des
pensées et des projets. Et jamaisnous n'aurons une certitude
entière et parfaite que la vérité nous soit connue dans toute sapureté. Nous continuons de puiser dans lesfeuilles allemandes.

Voici ce que nous trouvons dans une correspondance de
1'Observateur rhénan , toujours à l'occasion des événements
de Cracovie :

« Dans deuxgrands couvents de cette ville, surtout dans celui desDomini-
cains, on avait fait secrètement de grands approvisionnements d'armes, qui,
lorsque le mouvement a éclaté, ont été distribuées aux insurgés. Tout le clergé
de Cracovie, à l'exception de l'évêque et de quelques chanoines, avait pris le
parti de la révolution. Il voulait, dit-on, faire de la Pologne une espèce de ré-
publique religieuse et avait répandu parmi le peuple l'idée du partage de»
biens et de la confiscation despropriétés de tous ceux qui ne se joindraientpas
à la révolution , Dans les combats qui onl eu lieu à Wieliczka et à Podgorsze ,
G ecclésiastiquesont été tués. Plus de 20 ont été fait» prisonniers ; la plupart
étaient desfranciscains et des dominicains. Les unscombattaient de leurs per-
sonnes, quelquesautres sebornaient à exciter l'ardeur des combattants. »

La Gazette Universelle d'Augsbourg publie une lettre de la
Prusse occidentaleen datedu 3 mars, qui contient les détails
suivants :

o Dans le districtde Bromberg on a acquis la preuve la plus
évidente que sans l'intervention énergique du gouvernement,
l'insurrection aurait commencé, comme à Cracovie, par le pil-
lage et l'assassinat. On peut se faire une idée des moyens em-
ployéspar les nobles et le clergé pour soulever les paysans qui
n'ont aucune envie de faire une révolution, parce qu'ils com-
prennent fort bien que les révolutions ne se font pas en faveur
dupaysan, par la proclamation qui a été répandue à un grand
nombre d'exemplaires dans le cercle de Gnesen ; elleest de la
teneur suivante :

««Frères polonais! Tenez-vous prêts, l'heure de la vengeance aura
bientôt sonné pour l'humiliation que nous font supporter ces chiens mos-
covites et germaniques. Aux armes ! Préparez vos faulx! et sur un signe
nousnous lèverons tous pour défendre notrecroyance et notre patrie.Les
teranciers deviendront seigneurs et les journaliers, propriétaires. » »

»On le voit, là aussi le but devait , àla manière jésuitique,
justifier les moyens. Le vicaire Jankovvski de Bromberg, accusé
d'être le principal chef de la conjuration , a été arrêté et con-
duità Posen. La lettre pastorale de l'évêque Przyluski n'a pas
été lue en beaucoup d'endroits. A Stargard les paysans qui
ont fait une folle tentative contre la ville , ont déclaré que les
curés leur avaientfait accroire que lareligion catholique était en
dangeret qu'on se proposait d'anéantir tous les catholiques. "La Gazette de Breslau dit que les insurgés étaient très-bien
armés , la quantité considérable d'armes déposéespar eux le
prouve. Aux lanceti étaient attachés de petits drapeaux rouges
et blancs, dont une grandepartie portaient des emblèmes des jé-
suites ou del'église.On a trouvé un étendard tout blanc à croix
rouge au milieu, et un autre portant l'image de la Vierge.
Un autrichien arrivé à Pless a raconté que lors de la prise
de Podgorze par les Autrichiens on a vu arriver les insurgés
en procession, les drapeaux del'église déployés et une quan-
tité de moines en tète, venant de Cracovie. Les troupes ont fait
feu sur eux et le curé deBobrek fut une des premières victimes
de son aveuglement. Les autres ecclésiastiques ont été faits
prisonniers. Les Autrichiens ont aussi bombardé le couvent
des Boni fratres. Le curé de Bobrek a fait couler desballes dans
l'églisemême et avant de les distribuer, les a bénites.

CHAPITRE XVI.

Le Suicide.
J-ependant Monte-Christo, lui aussi, étaitrentré en villeavec Emmanuel1Maximilicn., retour fut gai. Emmanuel ne dissimulait pas sa joie d'avoir vu succé-

l^'r 'a paix à la guerre, et avouait hautement ses goûts philanthropiques.
°rrcl, dans un coin de la voiture, laissait la gaîté de sonbeau-frère s'éva-

! m*-Cn Paro'esî ot gardait pour lui une joietout aussi sincère, mais qui
"lait seulement dans ses regards.Ala barrière du Trône on rencontra Bertuccio :il attendait là, immo-
"o comme une sentinelle à son poste. .fllonte-Christo passa la têtepar laportière, échangea avec lui quelquesI aroles à voixbasse, et l'intendantdisparut.~-~ Monsieur le comte, ditEmmanuel en arrivant à la hauteur de la Pla-
e-lloyale, faites-moijeter, jevous prie,à ma porte, afinquema femme ne

' l|isse avoirun seul moment d'inquiétude nipour vous ni pour moi.
;,. ~7 S'il n'était ridicule d'allerfaire montre deson triomphe, dit Morrel ,
J inviterais M. le comte à entrer chez nous ; mais M. lecomte aussi a sans
,°ute des cSurs tremblants à rassurer. Nous voici arrivés, Emmanuel, sa-vons notre ami, et laissons-le continuerson chemin.-— Un moment, dit Monte-Christo, ne me privez pas ainsid'un seul coup0'mes deux compagnons ; rentrez auprès devotre charmante femme, à la-melle p2 vous charge de présenter tous mes compliments, et accompagnez""oi jusqu'auxChamps-Elysées, Morrel.

A merveille, dit Maximilicn ; d'autant plus que j'aiaffaire dans votreI«artier, comte.
T'attendra-t-onpour déjeuner ? demanda Emmanuel.— Non, ditle jeune homme.

La portière se referma, la voiture continua sa route.— Voyez comme je vous ai porté bonheur! dit Morrel lorsqu'il fut seul

avec le comte. N'y avez-vous pas pensé ?
—Si fait, dit Monte-Christo, voilà pourquoi je voudrais toujours vous

tenir près de moi.— C'est miraculeux ! continua Morrelrépondant à sa propre pensée.— Quoi donc ? dit Monte-Christo.— Ce qui vient dese passer.— Oui,répondit le comte avec un sourire, vous avez dit le mot, Morrel,
c'est miraculeux.— Car enfin, reprit Morrel, Albert est brave.— Très brave, dit Monte-Christo; je l'ai vudormir le poignard suspendu
sur sa tête.—- Et moi jesais qu'il s'est battu deuxfois, ettrès bien battu, ditMorrel;
conciliezdonc cela avec la conduite de ce malin.— Votre influence toujours, reprit en souriantMonte-Christo.

:— C'est heureux pourAlbert qu'ilne foit point soldat, dit Morrel.— Pourquoi cela?— Des excuses sur le terrain ! fit le jeune capitaine en secouantla tête.— Allons, ditle comte avec douceur, n'allez-vous point tomber dans les
préjugés des hommes ordinaires,Morrel ? ne conviendrez-vous pas que puis-
qu'Albert est brave, il ne peut être lâche; qu'il faut qu'il ait eu quelque
raison d'agir comme il l'a fait ce mati 1,etque, partant, sa conduite estplu-
tôt héroïque qu'autre chose.—Sans doute, sans doute, répondit Morrel; mais jedirai comme l'Es-
pagnol : 11 aété moins brave aujourd'hui qu'hier.— Vous déjeunezavec moi, n'est-ce pas, Morrel ? dit le comte, pour cou-
per court à laconversation.— Non pas, jevous quitte àdix heures.— Votre rendez-vous était donc pour déjeuner?

Morrel sourit et secoua la tête.— Mais enfin faut-il toujours que vous déjeuniez quelque part ?— Cependant si jen'ai pas faim ? ditle jeunehomme.— Oh ! fit le comte, jene connais que deux sentiments qui coupent
ainsi l'appétit : la douleur (et comme heureusement jevous vois très-gai,
ce n'est point cela) et l'amour. Or, d'après ce que vous m'avez dit à propos
de votre coeur, il m'est permis decroire— Ma foi ! comte,répliqua gaîment Morrel, jene dispas non.— Et vous neme contez pas cela, Maximilicn ? reprit le comte d'un ton
si vif, que l'on voyait tout l'intérêt qu'il eût pris à connaître ce secret.

—Je vous ai montré ce matin quej'avaisvn cSur, nest-ce pas, comte ?

Pour toute réponse, Monte-Christo tendit la main au jeunehomme.—Eh bien ! continuacelui-ci, depuis que ce cSur n'est plus avec vousau bois de Vincennes, il est autrepart où jevais leretrouver.— Allez, dit lentement le comte, allez, cher ami ; maispar grâce, si vous
éprouviez quelque obstacle, rappelez-vous que j'ai quelque pouvoir en ce
monde, que je suis heureux d'employer ce pouvoir au profit des gens quej'aime, et qucjevous aime, vous, Morrel.— Bien, dit le jeune homme, jem'en souviendrai comme les enfants
égoïstesse souviennent de leurs parents quand ilsont besoin d'eux. Quandj'auraibesoin devons, et peut-être ce moment viendra-t-il, jem'adresse-
rai à vous, comte.— Bien, jeretiens votre parole. Adieu donc.— Au revoir.

On était arrivéà la porte de la maison des Champs-Elysées. Monte-Christo
ouvrit la portière, Morrel sauta sur le pavé, Bertuccio attendait sur le per-ron.

Morrel disparut par l'avenue de Marignv. et Monte-Christo marcha vive-
ment au-devant deBertuccio.—Eh bien ? demanda-t-il.—Eh bien ! répondit l'intendant, elle va quitter sa maison.— Et son fils?

1— Venez.
Monte-Christo emmena Bertuccio dans son cabinet, écrivit la lettre que

nous avons vue, et laremit à l'intendant.
—- Allez, dit-il, et faites diligence ; à propos, faites prévenir Haydée que

je suis rentré.— Me voilà, ditla jeunefille, qui, aubruit de la voiture, était déjà des-
cendue, et dont le visagerayonnait de joie, en revoyant le comte sain et
sauf.

Bertuccio sortit.
Tous les transports d'une fille revoyant un père chéri, tous les délires

d'une maîtresserevoyant un amant adoré, Haydée les éprouva pendant les
premiers instants de ce retour attendu par clic avec tantd'impatience.

Certes, pour être moins expansive, la joie de Monte-Christo n'était pas
moins grande ; la joiepour les cSurs qui ont longtemps souffert est pareille
à larosée pour les terres desséchées par le soleil ; cSur et terre absorbent
cette pluie bienfaisante qui tombe sur eux, etrien n'en apparaît au dehors

( La suite à demain.),

Nouvelles de Turquie.
Constantinoplc, 25 février.

Le cabinet autrichien, après avoirdésapprouvé delàmanière
laplus formelle la conduite des autorités turques dans le Liban,
demandait à la Porte des garanties pour l'avenir, en indiquant
quel'Europe chrétienne les verrait surtout dans une adminis-
tration unique et chrétienne, et il appelait la bienveillance du
gouvernementsur le chef de la famille Chaab, l'émir Béchir,
qui languissait dans l'exil à Safran-Boli, dans un état voisin de
la mendicité. Les communications furent faites au ministre
intérimaire des affaires étrangères, Aali-Effendi, quelques jours
avant l'arrivée de Béchid-Pacha. La Porte lesprit en sérieuse
considération. Comme le système des deuxcaïmacams, quirégit
la Syrie depuis 1842, a été imaginé et proposé alors par leprin-

ce de Metternich pour concilier les prétentions rivales de là
France et de l'Angleterre, ces communications venant du cabi-
net de Vienne, avaient un haut degré d'importance, et on pou-
vait être sûr qu'elles seraient appuyées etreprises par laFrance.A son arrivée, Béchid-Pacha s'occupa sans désemparer de la
question duLiban. Le désarmement n'avaitporté en réalité que
sur les chrétiens et il prit des mesures pour le rendre complet et
impartial; il a donné plus de liberté et d'indépendance aux
deux caïmacams, en décidant que dorénavant ils ne relèveront
que du sultan ; les chrétiens qui ne pouvaient témoigner en
justicecontre les Druses, out été relevés decette incapacité civi-
le ; lanomination des vékils pour lès districts mixtes a étéréso-
lue de la manière la plus libérale et sur un pied d'égalité par-
faite entre les deux populations ; le premier terme de l'indem-
nité dueaux Maronites a été payé; enfin, des ordres ont é:é
donnés pour que la question delà délimitation duLiban fût
réglée d'une manière «(informe et convenable aux vSux des
puissances. Quanta l'émir Béchir, une pension mensuellede
mille florins lui a été assignée sur le trésor, et des ordres ontété
envoyés aux autorités de Safran-Boli, pour qu'il fut traité, lui
et sa suite,avec tous leségardsdusàson âge et à la hautepositionqu'il a occupée. Aujourd'hui, la tranquillité la plus parfaite
règne dans loLiban. Les dépêches de la Porte et les correspon-
dancesconsulaires sont d'accord sur ce point, et si nous somme?
bien informés, le cabinetautrichien se tient pour satisfait. Mai.»
il n'en est pas de même de la France. Dans sa réponse à M. de
Montalembert, M. Guizot s'est prononcé d'unemanière formelle
pour une administration unique et chrétienne. Des dépêches
dans lemême sens ontété adressées à M. de Bourqueney, et à la
suite de diversescommunicationsfaites au divan, l'ambassadeurde France a eu, mercredi dernier, une conférence sur cette
question avec le ministre desaffaires étrangères.

Affaires de Suisse.
Il faut bien croire maintenant que tout ce qu'on disait des

menées communistes pratiquées en Suisseétait sérieux et fondé,
puisque le gouvernement de Zurich, un des plus libéraux et des
moins ébranlés de la confédération, a cru devoir prendre des
mesures législatives contre le communisme et contre l'apologie
publique du vol.

Voici un projet de loi quenous trouvons dans le journal offi-
ciel du canton, et quele conseil exécutif soumet à l'acceptation
dugrand-conseil :

Projet de loi contre les menées communistes.
« Le grand-conseil, prenanten considération les dangers qui naissent de la

propagation des principes connus sous le nom de communisme pour l'inviola-
bilité de la propriété et la tranquillité et le bien-être de l'état, et se confor-
mantauparagrafe 15 de la constitution, ordonne ce qui suit:«Art. 1". 11 est défendu de justifier publiquement le vol ou tout autre
crime, d'exciter une classe do citoyens à la haine d'une autre classe, et engênerai de troubler la paix publique par des attaques contre la propriété etl'ordre de chosesétabli. r r

«Art. 2. Les contrevenants sontpassibles d'une amende de 1,500fr. et d'un
emprisonnement de deuxans.»Art. 3. Cette peinesera applicable d'après les prescriptions du code pénal,et proportionnée à la gravité du délit et du danger qu'auracouru la fécuritépublique.

«Art. 4. Lorsque les actes désignés à l'article I°'' se compliqueront avecd'autres délits,'on appliquera le» peines portées par la loi pour les cas decumul de délits.
«Art. 5. Le jugement de ces crimes appartiendra au tribunal criminel de

première instance.
«Art. 6. Le conseil exécutif est autorisé à prohiber les journaux paraissanthors du canton qui ont la tendance spécifiée dans l'article l", jusqu'à ce

qu'une personne domioilée dans lecanton en ait pris la responsabilité etfour-
nisse la caution prescrite par l'article 271 du code pénal.

«Art. 7. Les associations ayant pourbut de favoriser les actes spécifiés dans
l'article lor doivent être dissoute» par la police, et les étrangers qui y pren-draientpart, renvoyé» du canton. »

Nouvelles de France.
INTERPELLATION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DE FRANCE AU SUJET

DES ÉVÉNEMENTSEX POLOGNE.
L'ordre du jour appelle les interpellations de M. de Laro-chejaquelein au sujetdes affaires de Pologne :
Jesens combien ma position personnelle est délicate,dit l'orateur, quandil s'agitd'une question qu'ona nommée révolutionnaire. Pour moi, je ledéclare, elle n'est pointrévolutionnaire. C'est une question de nationalité.Dans tous les temps, sous l'ancienne monarchie, comme sous l'empire, lanationpolonaise a marché avec la France. Jene voudrais pas être taxéd'excitation à l'égard d'unpeuple malheureux, et cependant en présencedes événements il est impossible qu'enFrance des protestations sympathi-



nues n'excitent pas de toutes parts en ce moment en faveur delà Pologne.
Depuis 14 ans des vSux sont manifestés dans les deux chambres en laveur
de la nationalité polonaise. Qu'ont produit de bien ces vSux? Ils ont été
comme une épitaphesur un tombeau. Qu'est ce que le gouvernement fran-
çais a pu faire, qu'a t'ilvoulu faire ? Je crois qu'il aurait pu beaucoup s'il
s'était associé aux vSuxde la nation. Ce.qu'il a fait est-il utile? Jene lecrois

pas; si c'était utile il fallait l'appuyer de démonstrations. Si c'était inutile,
je.pensequ'il ne faudrait pas recommencer..

Vousavez excité les malheureux habitantsde ce pays,puis vous lesabandon-
nez.C'est de la lâcheté. Messieurs, noussommes, vous et moi,séparés par un
principe; cependant ne soyez point étonnés de me voir défendre avec éner-
gie le même principe quevous. La nationalité est le première principe de la
légitimité.Dans ces circonstances, que fairepour la Pologne? Nos vSux se-
ront ilstoujours stériles ? Nous connaissons des faits, nous pouvons les ap-
précier; comment est-il possible que dans un gouvernement monarchique
des têtes de propriétaires et de prêtres aient pu être mises a prix! Sou-
vent l'étranger nous areproché cette feuille sanglante de notre histoire.
Messieurs, nous aurons désormais une réponse à lui faire vous payez
les assassinats nous ne les payons pas ! Oui, des têtes de nobles et de
prêtres ont été mises à l'encan ! ta" tribune française devait protester con-
tre depareilles horreurs. Il m'appartenait plus particulièrement de protes-
ter contrede pareils faits commis dans un gouvernement monarchique.

Je demandeau gouvernement d'intervenir pour mettreun terme à ces
cruautés, pour empêcher qu'une juridiction exceptionnelle soitétablie en
Gallicie ou ailleurs. Je demande enfin qu'il nous apprenne les informations
qu'il areçues sur cette Jacquerie.

Voici la réponse de SI . Guizot :
« Parmi lesquestions que m'a adressées l'honorable préopinant, celle sur

laquelle il a particulièrement insisté, celle qu'ila regardée comme laplus
importante, a trait à lapolitique, aux actes d'un gouvernement étranger,
et non aux actes et à la politique du gouvernement du roi. Jepourrais donc
me dispenser de répondre ;je ne le ferai pas. Je dirai sur cette question,
comme sur toutes celles quej'abordeà cette tribune, ce que je sais et ce
qucjepense.

Si les faits qu'il arapportés étaient exacts, je n'hésiterais pas à les qua-
lifier de déplorables et de coupables. Provoquer un bouleversement social
pour se défendre d'undanger politique serait un acte criminel. Les révolu-
tionnaires font quelquefois ces choses-là ; les gouvernements réguliers ,
jamais!

Mais dans les renseignements qui me sont parvenus, je n'ai rien vu qui
confirmât les faits dont il parle et loin de les admettre sur la loi des jour-
naux et des correspondances que l'on a cités, je serais plus disposé à les
nier. Pour expliquer le rôle que viennent de jouer les paysans du grand-
duché de Posen et de la Gallicie, il n'est pasbesoin de recourir à des sup-
positionscoupables, à ces hypothèses de têtes mises à prix dont on parlait
tout-à-I'heure.

Depuis que le grand-duché dePosen et la Gallicie ontété réunis l'un à
laPrusse, l'autre àl'Autriche, c'est-à-dire depuis 70 à 74 ans, l'unet l'au-
tre gouvernement se sont appliqués à améliorer lasituation des paysans.

Dans le grand-duché de Posen comme dans toutes les provinces delà
monarchie, legouvernement prussien s'est constamment appliqué à amé-
liorer la situation des paysans ; ceux-ci ont eu lé droit dedevenirpropriétai-
res ; ils ont obtenudes juridictions spéciales au lieu des juridictions sei-
gneuriales auxquelles ils étaient soumis autrefois.

Quand donc il a été fait une tentative pour appeler à l'insurrection les
paysans dans le grand-duché dePosent les paysans, trouvant leur situation1

actuellemeilleure que celle dont on leurrappelait le souvenir, s'y sont re-
fusés. Cela est arrivé non seulement dans la Gallicie, mais dans le grand-
duché dePosen.

Dans la Gallicie, lasituation des choses est en grande partie la même.
Depuis les lois de Marie-Thérèse et de Joseph 11, la condition des paysans
s'y est beaucoup améliorée. A la juridiction seigneuriale,qui soumettait

exclusivement les paysans au propriétaire de la terre, ces lois ont substitué
la juridiction! impériale, à laquelle le paysan peut toujours recourir , et qui
le défend contre les abus depouvoir des seigneurs.Ainsi, comme je le di-
lais à la chambre, depuis la législation de Joseph 11, les paysans ont trou-
vé dans le pouvoir impérial appui et protection.

Voilà la grande, la véritableraison qui a déterminé laconduite des pay-
sans de la Gallicie. Il n'est pas besoin derecourir à ces odieuses supposi-
tions de 25 fr.par tête d'homme; non, ils ont agi comme ils l'ont lait, parce
que leur condition leur semble meilleure que cellequ'on leurrappelle.

Et cela est si vrai, qu'au moment même où les événements étaient me-
naçants, avant que' lesrésultats de l'insurrectionfussent connus, le gou-
vernement autrichien prévoyait ce qui est arrivé. Il disait, il écrivait au
pouvernement du roi: «Je crains qu'unerévolution des paysans n'éclate
en même temps qu'une autre insurrection. Je crains qu'un mouvement de
révolution sociale ne se mêle aux agitations politiques ;je crains que nous
ne trouvions là de nouvelles causes d'embarras et de nouvelles difficultés».
Voilà ce que prévoyait avec sa sagacité et sa sagesse ordinaires M. le prince
de'Metternich^ et il m'en faisait donner avis.

La chambre voit ce qu'elle doit penser de ces assertions. Je ne suis point
chargé de défendreà cette tribunetel ou tel gouvernement étranger, mais
jeme considère comme chargé de dissiper les idées fausses, les opinions
erronées. Je repousse donc les suppositions que l'on a apportées à cette
tribune.

Je pourrais m'en tenir là , ne rien répondre sur les autres questionsqui
m'ont été posées ; mais puisqu'on m'a fait monter à cette tribune , jen'en
descendrai pas sans avoir exprimé la pensée du gouvernement.

Lorsqu'on 1831 mes amis et moi nousavons adopté et soutenu à l'égard
de laPologne la politique qui a été suivie, ce n'est pas sans un profond sen-
timent dechagrin et sans une bien vive etbien sérieuse conviction.

Que la chambre me permette derappeler les motifs de notre conduite,
de notre politique, la non-intervention de la France dans les affaires de la
Pologne. L'intérêt français nous conseillait cette politique. Nous avonspensé
qujau lendemain de larévolution de juilletlaFrance devaitfonder son gou-
vernement, couvrir de son bouclier non seulement sa propre indépendance,
mais celle des pays dont les destinése étaient entièrement liées à la sienne :
laBelgique, la Suisse, lePiémont.

L'intérêt national lui imposait cette politique. Un autre motif le luicon-
seillait, c'était le devoirinternational, le droit des gens. La Franco accep-
tait l'état del'Europe ; il était donc de notre loyauté de maintenir les bons
rapports entre lesgouvernements : tels sont les motifs qui, cnlB3l, ont dé-
terminé lapolitiquede la France. Ils ont été trop souvent traités à cette

.tribune pour quej'aiebesoin de les discuter de nouveau.
Aujourd'hui,après 16 ans, lorsque nous recueillons les fruits de cette

politique, la prospérité et la sécurité au dedans, la considération et la di-
gnitéau dehors-

Aujourd'hui, je le répète, nous n'avons pas pensé, nous ne pensons pas
que ce soit le moment de l'abandonnerpour des motifs moins graves, moins
impérieux que ceux qui nous l'oiit fait adopter en 1831.

Cette politique nous impose envers les malheureux polonais deux devoirs:
le premier, de ne Uur point donner d'illusions, de fausses espérances.

C'est un douloureux devoir que de dire unie vérité triste à un malheur
respectable et respecté ; mais jeue reculerai pas devant ce devoir, car jene
saisrien de plus coupable que detromper le malheur.

Nous ne devons donneraux Polonais aucune fausse espérance, aucune
illusion ;je ne me pardonnerais de ma vie d'avoir contribué à aggraverpour
eu» une condition déjà si malheureuse. Voilà le premier des devoirs dont
jeparlais ; voici le second :il nous fait une loi d'apporter à leur condition

toute espèce de soulagement, toute consolation compatibles avec l'intérêt
français et le droit des gens.

Telles ont été nos deuxrègles de Conduite. Je puis dire hautement que
nous les avons constamment pratiquées. Tout ce qu'il était possible de
fair.e dans l'intérêt de ce double devoir, nous l'avons fait, nous ne discon-
tinuerons pas.

Nous rie nous dissimulons p\s que les événements qui occupent en ce

moment la chambre nous préparent de nouvelles obligations, que de nou-
veaux devoirs, embarrassants,compromettants, peut-être, allaient nous être
imposés ; nous les acceptons, nous n'hésiterons pas à demanderà la cham-
bre les moyens de les remplir. Mais fidèles à ce double devoir dans les limi-
tes que nous tracent l'intérêt français et le droit des gens , nous avons le
droit d'espérer queles hommes qui se placent sous la protection de làFran-
ce necompromettent pas l'hospitalité qu'Usreçoivent: c'est aussi un devoir
pour eux.

Interrogeons nos propres impressions, faisons un retour sur nous-mêmes.
Si nous apprenions aujourd'hui qu'en Afrique les Arabes, Abd-el-Kader,
reçoivent des secours d'une puissance étrangère, en est-il aucun de vous
qui ne pense que nous n'enserions pas froissés ?

Jeprie la chambre de ne jamais oublier ces faits et la situation qu'ils im-
posent au gouvernement. Je désire que les hommes qui viennentréclamer
et qui obtiennent notrehospitalité y trouventaussi une bonne règle de con-
duite. La France veut et doittoujours être un refuge pour le malheur, mais
non unrepaire pour les conspirateurs.

La réponse de M. Guizot aux interpellations qui lui ont été
adressées avant-hier par M. deLarocbejacquelin est très diver-
sement appréciée par lesfeuilles parisiennes. Le Siècle, le Na-
tional, le Constitutionnel n'ontpas demots assez durspour blâ-
mer la réserve de M. Guizot. Le Journal des Débats soutient, au
contraire, qu'il lui eût été impossible de tenir un autre langage.

Au sujet des manifestationsrelatives à la Pologne, La Presse
fait les observations suivantes :

a En intercalant tous lesans , depuis quinze années , dansvotre adresse |
un paragraphe où le vSu du rétablissement- de la nationalité polonaise est
exprimé , que faites-vous ? Vous accoutumez l'Europe àne considérer vos
manifestations lesplus solennelles que comme de vaines protestations qui
ne vous engagentpas sérieusement à vos propres yeux , et dont elle n'a pas
à tenir plus de compte que vous-mêmes. De telles manifestations ont un
double tort ; ce n'est pasassez pour rectifier les déviations de la politique
dans son cours ; ce n'est pasassez pour faire revivre dans toute sa pureté la
lettre maculée de l'article 5 du traité entre laRussie et l'Autriche, en date
des 21 avril et 3 mai 1815, de Part. 3du traité conclu àlamême date en-
tre laRussie et la Prusse, et enfin de l'art. ler1 er de l'acte général du congrès
de Vienne du 9 juin1815 ; ce n'est pas assez pour contraindre l'oppression
d'adoucir ses rigueurs ; c'est assez pour l'inquiéter, et la rendre plus om-
brageuse et plus vigilante ; c'est assez pour entretenir dans lecSur de l'op-
primé de dangereuses illusions; c'estassez pour lui laire ressentir plusar-
dente la soifd'indépendance et plus cruelle la privation de nationalité. En
dénaturant sciemment dans vos journaux tous les faits , en les tronquant
puérilement pour donner aune tentative de soulèvement plus d'importance
et d'étendue qu'elle n'en a enréalité , que faites-vous ? Vous appelez les
événements à donner le lendemain à vos versions , à vos affirmations , à vos
prédictions de la veille des démentis dont la conséquence est defaire re-
jaillirsur une noble cause mal défendue le discrédit de votre parole sus-
pecte. Enfin , en ouvrant des listes de souscription . qu'avez-vous fait ?
Vous vous êtes exposés inconsidérément à faire prendre pour mesure de la
profondeur de vos sympathies , l'étendue de votre générosité. Quelle géné-
rosité ! 149 députés ont adhéré à lasouscription et ont versé , tous ensem-
ble , la somme totale de 6955 fr. ! C'est le Journal des Débats qui l'an-
nonce ce matin. Quel élan ! quel entraînant exemple ! Le beau subside ,
pour une population de vingt quatre millions d'opprimés qui entreprend
une lutte désespérée ! Le beau secours pour tant de victimes ! Toutes les
colonnesde tous les journauxsontremplies de noms de souscripteurs , mais
les sommes versées .sont si minces , qu'il est à craindre que la souscription
n'atteigne qu'unchiffre tellement faible, qu'aulieu d'attester de lapart de
la France une grande sympathiepour les malheurs de la Pologne, ce chif-
fre soit , au contraire., interprété par l'Europe comme la preuve matérielle
ou de notre indifférence ou de nôtre parcimonie. C'était là le danger d'une
souscription , c'était là le danger qu'il fallait éviter ; mais de toutes les
fautes qu'on pouvait commettre , on n'ena pas omis une seule ! Ces habiles
meneurs solennellement constitués en, «comité commun prêt à se joindre
_à uncomité général soit de la presse seule, soit de la presse et du parle-
ament unis, » qui conduisent ainsi les affaires de laPologne , et font jouer
àlaFrance , en Europe ,vn tel rôle , ce sont cependant là les gens qui nous
accusent d'avoir vendu àla Russie notre question polonaise , parce que
nous n'avons pas la même manière qu'eux d'enconcevoir la solution ! Non
certes.

Nouvelles d'Italie.
Ancône, 26 février.

L'agitation des esprits continue; on craint que les mécon-
tents ne cherchent à faire une nouvelle descente en Italie. Mais
dans ce moment les chances de succèspour une pareille entre-
treprisesont tellement défavorables qu'on ne saurait croire que
la Jeune Italie soit assez, insensée pour rêver la réalisation de
ses projets, connus d'ailleurs des gouvernements. Ceux-ci sont
sur leurs gardes ; ici, de même qu'à Pérouse (ce sont les deux
points que les insurgés ont choisi cette fois pour y opérer un
débarquement), on a pris les mesures nécessaires pour déjouer
toute tentative de leur part. De mêmeque d'ici ilspensent éten-
dre leur action sur léreste du territoire de la Romagne,demême
ils espèrent de Pérouse exercer leur influence sur Rome. Au
reste, on verra bientôt si l'insurrection polonaise a fait ajourner
leurs plans ou s'ils les exécuteront malgré la certitude de leur-
non réussite. D'après des nouvelles positives, la propagande à
confié cette fois la directionimmédiate de toute l'affaire au Na-
politain Antonini, à l'Espagnol Prim, au fameux Ribotti et à
cinq Polonais émigrés. Les troupes autrichiennes sont toujours
prêtes à passer lePô pour donner sur-le-champ au gouverne-
mentpontifical tous lessecours, exigés parles circonstances.

Une lettre de Plaisance mande que la disette et la cherté des
vivres y ont provoqué une émeute populaire, qui a été dissipée
par le militaire sans qu'il eûteu besoin de recourir à des mesu-
res violentes. ;";'
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Bourse d'Amsterdamdu 14 Mars.
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THOMAS EOWARO WATSON

El

ROBERT C'BOWOA, administrator,
or BROOK. WATSOIV, deceased.

Notice is hereby given thatpursuant to a Decree of the suprême court of
judicature, at Fort William in Bengal, made on the twentyfifth dayof Mareh
1845 it was referred to William Patrick Grant Esquire the Master of the said
court to enquireand Report who were the three children of Brook Watson ,
deceasedformerly a Lieutenant ofthe Bengal Native Infantry in the Military
service of the East India Company, in the will ofthe said Brook Watson and
thepleadigs of this cause namedand the time and place ofthe birth of such
childrenrespectively and whether any and vthich of fhem attained theage of
eighteen yearsand is orare now living , respectively and whether any and
whichofthem died without having attained the age of eighteen years, or
when were or was last heard ofand whether any and whlch of them , died
afler having atained the age of eighteen years and who is or are their Legal
Heirs andReprésentatives. All persons clauning to be the children of the said
Brook Watson and as such Legatees in his said will named or clauning to be
the personal représentatives or représentative, of any such child or children
who died after attaioig the age of eighteen years, are required toeome in
before the saidMaster and prove their idendityand claims.

Calcutta Suprême Court Masters Office ,
the 25"> October 1845. W. P. Grant.

Master.
GABRIEL VRIGNON , Complts Solicitor.
J. S. JUDGE , Dépendants Solicitor.

HARAS DE YOMHOVM.
Le Lundi 6 Avril 1816, à une heure de relevée, au Haras de Vollenhoven

prèsd'Utrecht, il sera procédé , par le ministère de Me H. A. R. VOSMAER ,
notaire à Utrecht, à la vente aux enchères de quelques «VeUIICS Che»
Taux Anglais. A compter du 23 Mars, on pourra obtenir des liste»
contenant les noms et les signalements des chevaux , ainsi que les renseigne-
ments nécessaires, en s'adressant, par lettres affranchies , audit notaire Vos-
maer à Utrecht, au bureau du Handelsblad* Amsterdam et au Journal de La
liage. On pourra prendre inspection des chevaux à l'établissement deVollen-
hoven les 4et 5 Avril , depuis 9 jusqu'à t heures.

POIIADI DE BARON DIIPUÏTRE»,
composéepar M__.LL VKD, pharmacien à Paris.
Cet agréable cosmétique , par ses propriétés loniques, arrête promptement

la chute de laChevelure , la fait recroître et en prévient la déco-
loration. Le pot: 2 fr. 50 o. ; tous les pots portent le cachet et la griffe
Mallard. Dépôt chez M. Creman , coiffeur , etRonsburg, à La Haye; Rerck-
hoif,à Amsterdam ;Ch. Coucke , à Rotterdam.

S>AS»imn :ffîÂX<.RE&PEWRES 9
seul prescrit, depuis 25 ans , par les professeur» des écoles de médecine,
pourentretenir les vÉsie._TOiRES sans odeur ni douleur. L'inventeur, pharma-
cien à Paris , faubourg St.-Denis, 84 , en a établi des dépôts dans toutes le»
villes de la Hollande , notamment chez MM. J. Mouton et fils , droguistes , à
LaHuye; Smit, pharmacien à Amsterdam , Santen Kollf, à Rotterdam ," et
fioorberg,à Bréna. — Se méfier des contrefaçons nuisibles et dangereusse.

LA HAYE, chez Léopold LSbonberg, Lage JVimirstraat.

Dépôt-général à Amsterdam chez M. Sciiooi.eves.i> et Fus,

Heurssteeg; et à Rotterdam, cher S va*R sr» Ssoeck, !l,>ofhteer„

ANNONCES.

i BELLE VEWE |
DE

FLEURS ET BE PLANTES,
quiaura lieu Jeudi 19et Samedi21 Mars ,à 11heures du matin ,

à la salle Tivoli, chez M. Faasen , nu. Dennewegsbrug.

"T. B. DE SA.ECrHEK, Fleuriste de Gand, a l'honneur de préve-
nir MM. les amateurs de Fleurs et dePlantes, qu'il vient d'arriver en cette
résidence , avec un assortiment des mieux choisis de Fleurs et de
Plantes, consistant en grands PALMIERS ORACARIAS, de 10 à 15
pieds de hauteur, les plus belles et le s pms nouvelles variétés de CAMELIAS,
AZALIAS, de lort grands CAMIROPS, AZALIAS, INDICAS, RHODO-
DENDRUMS, CACTUS, KALIHIA'S , nouveaux AZALIA'S pour pleine terre ,
DAHLIAS , PEONIA'S , MAGNOLIAS , ANJELIEREN, une belle collection
de PELARGONIUMS et d'HYBRIDEL , une grande tjuantité de magnifique»
plantes etabrisseaux pour orangerieset pour pleine terre.

On peut visiter les Plantes , etc. , le Mardi et Mercredi 17et 18 marsveille
de la vonte.
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